
Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du (…) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé, Deuxième partie, 

Livre V, Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre 

XIV. 

 

Le Gouvernement wallon, 

 

Vu le Code wallon de l'action sociale et de la santé, l'article 283, modifié en dernier lieu par le décret 

du 3 décembre 2020 ; 

 

Vu le Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010 relatif au subventionnement des mesures de 

l'accord tripartite pour le secteur non-marchand privé wallon ; 

 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 20 octobre 2023 ; 

 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 14 décembre 2023 ; 

 

Vu le rapport du 14 décembre 2023 établi conformément à l'article 4, 2°, du décret du 3 mars 2016 

visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin 

de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales, pour 

les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution ; 

 

Vu l’avis de l’Organe de concertation intra-francophone du 2 janvier 2024 et la concertation en Comité 

ministériel de concertation intra-francophone du 2 janvier 2024 ;  

 

Vu l'avis du Conseil Consultatif wallon des personnes en situation de handicap, donné le 23 janvier 

2024 ; 

 

Vu l'avis du Comité de branche Handicap de l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, de 

l’action et de la famille, donné le 16 janvier 2024 ; 

 

Vu l'avis XXX.XXX/XXX du Conseil d'Etat, donné le … (date) en application de l'article 84, § 1er, alinéa 

1er, 2°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

 

Considérant que des moyens complémentaires destinés à revaloriser les heures inconfortables du 

secteur ont été prévus au budget initial 2024 de l’Agence ; 

 

Considérant la nécessité de financer à leur juste coût les opérateurs qui supportent les charges liées 

aux heures inconfortables dans le respect de l'intérêt supérieur du service et ce afin de permettre la 

bonne continuité du service public ; 

 

Considérant qu’il est possible de financer ces charges seulement de manière annuelle ; 

 

Sur la proposition de la Ministre de l'Action sociale ; 
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Après délibération, 

   

 A R R Ê T E :  

 

Article 1er. Le présent arrêté règle, en application de l’article 138 de la Constitution, une matière visée 

à l’article 128, de celle-ci.  

 

Chapitre 1er. Disposition générale 

 

Art.2. Dans le Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé, Deuxième partie, Livre V, 

Titre VII, Chapitres Ier, IV, VII et VIII et Titre XI, Sous-titre 1er, le mot « AWIPH » est à chaque fois 

remplacé par le mot « Agence ».  

 

Chapitre 2. Les modifications au dispositif relatif au services d'accompagnement en accueil de type 

familial pour personnes handicapées 

 

Art. 3. A l’article 517 du même code, dont le texte actuel formera le paragraphe 1er, les modifications 

suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :  

« 1° une subvention annuelle qui inclut, pour le personnel du secteur privé, l’effet de la mesure 

d’emplois compensatoires liés à l’attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires ;  

2° un supplément pour ancienneté pécuniaire qui inclut, pour le personnel du secteur privé, l’effet de 

la mesure d’emplois compensatoires liés à l’attribution de trois jours de congés annuels 

supplémentaires ;   

3° des subventions spécifiques en vue de compenser les dispositions des accords-cadres tripartites 

pour le secteur non marchand privé wallon ; 

4° une subvention spécifique en vue de rencontrer les dispositions de l'accord-cadre relatif au non 

marchand public wallon. » ; 

2° l’article est complété par un paragraphe rédigé comme suit : 

« Les montants repris aux articles 523/2, 523/3 et 526/1 sont liés à l'indice pivot qui sert de référence 

à l'indexation des salaires dans la fonction publique, à savoir 107,20 en date du 1er avril 2020 base 

2013. ». 

 

Art. 4. L’article 523 du même code est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 523. Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur privé : 

1° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations salariales qui résulte de la 

valorisation des heures inconfortables ; 

2° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations de la prime de fin 

d’année ; 

3° une subvention spécifique qui leur permet de financer les suppléments de subvention réservé au 

financement de formations. ». 

 

Art.5. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre Ier, section 5, sous-section 4 du même code, il est 

inséré un article 523/1 rédigé comme suit : 

« Art. 523/1. En fonction des disponibilités budgétaires réservées à cet effet, la subvention relative aux 

heures inconfortables visée à l’article 523, 1° est déterminée sur base des coûts réels d’augmentations 

salariales qui résulte de la valorisation des heures inconfortables prestées par le personnel du service 

l’année précédant le calcul de la subvention. 



Afin de déterminer les coûts additionnels liés à la valorisation de ces heures, les services envoient 

annuellement et pour le 31 mars de l’année au plus tard la liste des heures inconfortables prestées par 

le personnel au cours de l’année précédente. Cette liste est établie selon un modèle défini par 

l'Agence. ». 

 

Art. 6. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre Ier , section 5, sous-section 4 du même code, il est 

inséré un article 523/2 rédigé comme suit : 

« Art. 523/2. La subvention relative à l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en 

multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par un montant de 626,06 euros pour l'ensemble 

du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi 

de l'année précédente. ». 

 

Art. 7. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre Ier , section 5, sous-section 4 du même code, il est 

inséré un article 523/3 rédigé comme suit : 

« Art. 523/3. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par le montant de 38,10 euros 

pour l'ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 

cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 8. La sous-section 5 du même code est abrogée. 

 

Art. 9. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre 1er, section 5 du même code, l’intitulé de la sous-

section 6 est remplacé par ce qui suit : 

« Sous-section 6. - Subvention spécifique en vue de compenser les dispositions de l'accord-cadre 

tripartite pour le secteur non marchand public wallon. ».  

 

Art. 10. Dans l’article 526 du même code, le nombre « 536 » est remplacé par le nombre « 525 ». 

 

Art. 11. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre 1er, section 5, sous-section 6 du même code, il est 

inséré un article 526/1 rédigé comme suit : 

« Art. 526/1. Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur public une subvention 

spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due seulement en 

cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et en cas de 

versement de la prime aux travailleurs. 

Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixée à 510 euros par équivalent temps plein, 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Chapitre 3. Les modifications au dispositif relatif aux services d’accompagnement 

 

Art. 12. A l’article 630 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 septembre 

2021, les modifications suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 2, l’alinéa 2 est abrogé ; 

2° l’article est complété par un paragraphe rédigé comme suit :  

« §3. Chaque année, pour les services d’accompagnement qui dépendent du secteur public, le montant 

de la subvention visée au paragraphe 1er est fixé à un montant de 510 euros multiplié par le nombre 

d’équivalents temps plein réels pour l’ensemble du personnel du service d’accompagnement, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l’emploi de l’année précédente. 



Cette subvention est due seulement en cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non 

marchand de 2018-2020 et en cas de versement de la prime aux travailleurs. ». 

 

Art. 13. La sous-section 6 du même code est abrogée. 

 

Chapitre 4. Les modifications au dispositif relatif aux services d’aide aux activités de la vie 

journalière. 

 

Art. 14. Dans l’article 744, alinéa 1er, du même code, le nombre « 0,8 » est remplacé par le nombre 

« 0,81 ». 

 

Art. 15. L’article 767 du même code est remplacé par ce qui suit : 

«  Art. 767. Dans les limites des crédits budgétaires, il est accordé aux services : 

1° une subvention annuelle de personnel qui inclue l’effet de la mesure d’emplois compensatoires liés 

à l’attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires ;  

2° une subvention annuelle de fonctionnement ; 

3° un supplément pour ancienneté pécuniaire qui inclue  l’effet de la mesure d’emplois  

compensatoires liés à l’attribution de trois jours de congés annuels ; 

4° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations salariales qui résulte  de 

la valorisation des heures inconfortables ;  

5° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les augmentations de la prime de fin d’année ; 

6° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les suppléments de subvention réservé au financement de formations ; 

7° pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer la prime de printemps. 

 

Les montants repris aux articles 774/2 à 774/4 sont liés à l’indice pivot qui sert de référence à 

l’indexation des salaires dans la fonction publique, à savoir 107,20 en date du 1er avril 2020 base 

2013. ». 

 

Art. 16. A l’article 768, §1er du même code, les modifications suivantes sont apportées :   

a) au 1°, les modifications suivantes sont apportées :  

(1) le nombre « 34.510, 96 » est remplacé par le nombre « 34.942,35 » ; 

(2) le 1° est complété par les mots suivants :  

« et d’un coefficient de 0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés à l’attribution 

de trois jours de congés annuels » ; 

b) au 2°, les modifications suivantes sont apportées : 

(1) le nombre « 19.395,75 » est remplacé par le nombre « 19.638,20 » ; 

(2) les mots « et d’un coefficient de 0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés 

à l’attribution de trois jours de congés annuels » sont insérés entre les mots « trente-six pour cent » et 

le mot « multiplié ». 

 

Art. 17. L’article 774 du le même code est remplacé par ce qui suit :   

 

« Art. 774. En fonction des disponibilités budgétaires réservées à cet effet, la subvention relative aux 

heures inconfortables visée à l’article 767, 4° est déterminée sur base des coûts réels d’augmentations 



salariales qui résultent de la valorisation des heures inconfortables prestées par le personnel du service 

l’année qui précèdent le calcul de la subvention. 

Afin de déterminer les coûts additionnels liés à la valorisation de ces heures, les services envoient 

annuellement et pour le 31 mars de l’année au plus tard la liste des heures inconfortables prestées par 

le personnel au cours de l’année précédente. Cette liste est établie selon un modèle défini par 

l’Agence. ». 

 

Art. 18. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre IV, section 7, sous-section 5 du même code, sont 

insérés les articles 774/1 à 774/2 rédigés comme suit : 

 

« Art. 774/1. La subvention relative à l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en 

multipliant le nombre d’équivalents temps plein réels par un montant de 626,06 euros pour l’ensemble 

du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l’emploi 

de l’année précédente. 

 

Art. 774/2. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d’équivalents temps plein réels par le montant de 38,10 euros 

pour l’ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 

cadastre de l’emploi de l’année précédente. ». 

 

Art. 19. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre IV, section 7 du même code, il est inséré une sous-

section 5 bis, comportant un article 774/3, rédigée comme suit : 

 

« Sous-section 5 bis. Subvention spécifique pour compenser les dispositions de l’accord-cadre 

tripartite pour le secteur non marchand public wallon 

 

Art. 774/3.  Pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, il est octroyé une 

subvention spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due 

seulement en cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et 

en cas de versement de la prime aux travailleurs. 

 Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixé à 510 euros par équivalent temps plein, 

multiplié par le nombre d’équivalents temps plein réels pour l’ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l’emploi de l’année précédente. ». 

 

Chapitre 5. Les modifications au dispositif relatif aux services qui organisent du répit en faveur 

des aidants proches et des personnes handicapées  

 

 

Art. 20. Dans l’article 831/41 du même code, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 février 

2014, le nombre « 49,21 » est remplacé par le nombre « 49,70 ». 

 

Art. 21. A l’article 831/57 du même code, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 février 

2014, les modifications suivantes sont apportées : 

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont apportées :  

a) le 1° est complété par les mots «, qui inclut l’effet de la mesure d’emplois compensatoires liés à 

l’attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires et destinée à couvrir les frais du 

personnel administratif et d'encadrement » ;  

b) l’alinéa 1er est complété comme suit : 



« 4° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les augmentations de la prime de fin d’année ; 

5° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les suppléments de subvention réservé au financement de formations ; 

6° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer la prime d’attractivité octroyée aux chefs éducateurs et chefs de groupe échelle 21 

et 22 ; 

7° pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer la prime de printemps. » ; 

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

 « Les montants repris aux articles 831/69/1 à 831/69/4 sont liés à l'indice pivot qui sert de référence 

à l'indexation des salaires dans la fonction publique, à savoir 107,20 en date du 1er avril 2020 base 

2013. ». 

 

Art. 22. L’article 831/58 du même code, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 février 2014, 

est complété par un alinéa rédigé comme suit :  

« Quatre-vingts pourcents de la subvention de base visée à l’alinéa 1er est majorée d’un coefficient de 

0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de 

congés annuels supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privé sur base des accords non 

marchand de 2010-2011. ». 

 

Art. 23. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VII, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4bis, comportant un article 831/69/1, rédigée comme suit : 

 

« Sous-section 4bis. - La subvention en vue de financer les augmentations de la prime de fin d’année. 

 

Art. 831/69/1. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, la subvention relative à 

l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en multipliant le nombre d'équivalents 

temps plein réels par un montant de 626,06 euros pour l'ensemble du personnel du service, déterminé 

sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 24. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VII, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4ter, comportant un article 831/69/2, rédigée comme suit : 

 

«  Sous-section 4ter. – La subvention en vue de financer les formations au personnel. 

 

Art 831/69/2. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d’équivalents temps plein réels par le montant de 38,10 euros 

pour l’ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 

cadastre de l’emploi de l’année précédente. ». 

 

Art. 25. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VII, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4 quater, comportant un article 831/69/3, rédigée comme suit : 

 

«  Sous-section 4 quater. - La subvention en vue de financer la prime de printemps. 

 

Art. 831/69/3. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, il est octroyé une 

subvention spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due 



seulement cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et en 

cas de versement de la prime aux travailleurs. 

 Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixée à 510 euros par équivalent temps plein , 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 26. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VII, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4 quinquies, comportant un article 831/69/4, rédigé comme suit : 

 

« Sous-section 4 quinquies. La subvention en vue de financer la prime d’attractivité des chefs 

éducateurs et chefs de groupe 

 

Art. 831/69/4. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, la subvention relative à 

l’octroi aux fonctions intermédiaires d’une prime d’attractivité est déterminée en multipliant le 

nombre d'équivalents temps plein réels chef éducateur échelle 21 et chef de groupe échelle 22 par un 

montant de 765,31 euros pour l'ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des 

heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Chapitre 6. Les modifications au dispositif relatif aux services prestataires d'interprétation en 

langue des signes 

 

Art. 27.  A l’article 831/105 du même code, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 

2014, les modifications suivantes sont apportées : 

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont apportées :  

a) au 1°, les mots « qui inclut l’effet de la mesure d’emplois compensatoires liés à l’attribution de trois 

jours de congés annuels supplémentaires et » sont insérés entre les mots « subvention forfaitaire 

annuelle » et les mots « destinée à couvrir » ; 

b) l’alinéa 1er est complété comme suit : 

« 4° un supplément pour ancienneté pécuniaire qui inclut l’effet de la mesure d’emplois 

compensatoires liés à l’attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires ; 

5° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les augmentations de la prime de fin d’année ; 

6° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les suppléments de subvention réservé au financement de formations ; 

7° pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer la prime de printemps. ». 

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme suit :  

« Les montants repris aux articles 831/113/1 à 831/113/3 sont liés à l'indice pivot qui sert de référence 

à l'indexation des salaires dans la fonction publique, à savoir 107,20 en date du 1er avril 2020 base 

2013. ». 

 

Art. 28.  Dans l’article 831/107, alinéa 1er, du même code, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 15 mai 2014, le nombre « 33.789,66 » est remplacé par le nombre « 34.212,04 ». 

 

Art. 29.  Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VIII, section 4 du même code, il est inséré une sous-

section 5 bis, comportant un article 831/113/1, rédigée comme suit : 

«  Sous-section 5 bis. La subvention en vue de financer les augmentations de la prime de fin d’année. 

 



Art. 831/113/1. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, la subvention relative à 

l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en multipliant le nombre d'équivalents 

temps plein réels par un montant de 626,06 euros pour l'ensemble du personnel du service, déterminé 

sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 30. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VIII, section 4 du même code, il est inséré une sous-

section 5 ter, comportant un article 831/113/1, rédigée comme suit : 

« Sous-section 5 ter.  La subvention en vue de financer la formation du personnel. 

 

Art. 831/113/2. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, la subvention destinée 

à financer des formations à destination du personnel est déterminée en multipliant le nombre 

d’équivalents temps plein réels par le montant de 38,10 euros pour l’ensemble du personnel du 

service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l’emploi de l’année 

précédente. ». 

 

Art. 31. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre VIII, section 4 du même code, il est inséré une sous-

section 5 quater, comportant un article 831/113/3, rédigée comme suit : 

« Sous-section 5 quater. La subvention en vue de financer la prime de printemps. 

 

Art. 831/113/3. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, il est octroyé une 

subvention spécifique leur permettant de financer la prime de printemps. Cette subvention est due 

seulement en cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et 

en cas de versement de la prime aux travailleurs. 

Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixée à 510 euros par équivalent temps plein, 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Chapitre 7.  Les modifications au dispositif relatif à l’agrément et subventionnement de 

dispositifs mobiles de soutien à l'inclusion des personnes handicapées. 

 

Art. 32. A l’article 831/166 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 

2019, les modifications suivantes sont apportées : 

1° l’alinéa 1er est complété par les 4°, 5° et 6° rédigés comme suit : 

« 4° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique leur qui 

permet de financer les augmentations de la prime de fin d’année ; 

5° pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer les suppléments de subvention réservé au financement de formations ; 

6° pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, une subvention spécifique qui leur 

permet de financer la prime de printemps. ». 

 

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme suit :  

« Les montants repris aux articles 831/176/1 à 831/176/3 sont liés à l'indice pivot qui sert de référence 

à l'indexation des salaires dans la fonction publique, à savoir 107,20 en date du 1er avril 2020 base 

2013. ». 

 

Art. 33. A l’article 831/167 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 

2019, les modifications suivantes sont apportées : 



1° à l’alinéa 1er, le 2° est complété par les mots «, y compris ceux relatifs à la mesure d’emplois 

compensatoires liés à l’attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires accordés aux 

travailleurs du secteur privé sur base des accords non marchand de 2010-2011 ; » ; 

3° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :  

« Quatre-vingts pourcents de la subvention de base visée à l’alinéa 1er est majorée d’un coefficient de 

0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de 

congés annuels supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privé sur base des accords non 

marchand de 2010-2011. » ; 

4° l’article est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« Le montant de base qui inclut la majoration visée à l’alinéa 2, est arrêté dans la décision de 

subventionnement sur la base d'un budget prévisionnel établi par le dispositif mobile. ».  

 

Art. 34. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre IX, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4 bis, comportant l’article 831/176/1, rédigée comme suit :  

 « Sous-section 4 bis.  La subvention en vue de financer les augmentations de la prime de fin d’année. 

 

Art. 831/176/1. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur privé, la subvention relative à 

l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en multipliant le nombre d'équivalents 

temps plein réels par un montant de 626,06 euros pour l'ensemble du personnel du service, déterminé 

sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 35.  Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre IX, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4 ter, comportant l’article 831/176/2, rédigée comme suit :  

« Sous-section 4 ter.  La subvention en vue de financer les formations à destination du personnel. 

 

Art. 831/176/2. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d’équivalents temps plein réels par le montant de 38,10 euros 

pour l’ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 

cadastre de l’emploi de l’année précédente. ». 

 

Art. 36. Dans la deuxième partie, titre VII, chapitre IX, section 6 du même code, il est inséré une sous-

section 4 quater, comportant l’article 831/176/3, rédigée comme suit : 

 « Sous-section 4 quater.  La subvention en vue de financer la prime de printemps. 

 

Art. 831/176/3. Pour les services organisés par un pouvoir organisateur public, il est octroyé une 

subvention spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due 

seulement en cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et 

en cas de versement de la prime aux travailleurs. 

Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixé à 510 euros par équivalent temps plein, 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 37. A l’article 831/178, alinéa 1er, du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 17 janvier 2019, les mots « quatre-vingts » sont remplacés par le nombre « 79,21 ». 

 

  

Chapitre 8.  Les modifications au dispositif relatif aux services résidentiels pour adultes. 

 



Art. 38.  L’article 1243/16 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 

2019, est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

 « Le service transmet annuellement à l’Agence, selon un modèle établi et pour le 31 mars de l’année 

suivant l’année de l’exercice visé, les informations liées à la proportion de bénéficiaires de nationalité 

étrangère accueillis par rapport à la totalité des bénéficiaires accueillis sur l’année. ». 

 

Art. 39. Dans l’article 1247 du même code, modifié en dernier lieu par l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 14 décembre 2017, les mots « 1270/2 à 1270/4, 1273/1 » sont insérés entre le nombre 

« 1268 » et le nombre « 1279 ». 

  

Art. 40. L’article 1251, 2° du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 

2019 est complété par les mots suivants :  

« qui incluent l’effet de la mesure d’emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés 

annuels supplémentaires. ».   

 

Art. 41. La sous-section 6 du même code est abrogée. 

 

Art. 42.   L’article 1270 du même code est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 1270. En fonction des disponibilités budgétaires réservées à cet effet, il est octroyé aux services 

gérés par un pouvoir organisateur privé : 

1° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations salariales qui résultent de 

la valorisation des heures inconfortables ; 

2° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations de la prime de fin 

d’année ; 

3° une subvention spécifique qui leur permet de financer les suppléments de subvention réservé au 

financement de formations ;  

4° une subvention spécifique qui leur permet de financer la prime d’attractivité octroyée aux chefs 

éducateur et chefs de groupe échelle 21 et 22. ». 

 

Art. 43. Dans la deuxième partie, titre XI, sous-titre 1er, chapitre V, section 7 du même code, sont 

insérés les articles 1270/1 à 1270/4 rédigés comme suit : 

« Art. 1270/1. La subvention relative aux heures inconfortables visée à l’article 1270, 1° est déterminée 

sur base des coûts réels d’augmentations salariales qui résultent de la valorisation des heures 

inconfortables prestées par le personnel du service l’année précédant le calcul de la subvention au 

prorata de la proportion déterminée sur base de l’alinéa 2 de l’article 1243/16. 

Afin de déterminer les coûts additionnels liés à la valorisation de ces heures, les services envoient 

annuellement et pour le 31 mars de l’année au plus tard la liste des heures inconfortables prestées par 

le personnel au cours de l’année précédente. Cette liste est établie selon un modèle défini par l'Agence. 

 

Art. 1270/2. La subvention relative à l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en 

multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par un montant de 421,34 euros pour l'ensemble 

du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi 

de l'année précédente au prorata de la proportion déterminée sur base de l’alinéa 2 de l’article 

1243/16. 

 

Art. 1270/3. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par le montant de 25,64 euros 

pour l'ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 



cadastre de l'emploi de l'année précédente au prorata de la proportion déterminée sur base de l’alinéa 

2 de l’article 1243/16. 

 

Art. 1270/4. La subvention relative à l’octroi aux fonctions intermédiaires d’une prime d’attractivité 

est déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels chef éducateur échelle 21 et 

chef de groupe échelle 22 par un montant de 515,06 euros pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente au 

prorata de la proportion déterminée sur base de l’alinéa 2 de l’article 1243/16. ». 

 

Art. 44. Dans la deuxième partie, titre XI, sous-titre 1er, chapitre V du même code, l’intitulé de la section 

9 est remplacé par ce qui suit : 

« Section 9. – Subvention spécifique en vue de rencontrer les dispositions des accords-cadres relatifs 

au non-marchand public. ».  

 

Art. 45. Dans l’article 1273 du même code, les mots « article 1271 » sont remplacés par les mots 

« article 1272 ». 

  

Art. 46. Dans la deuxième partie, titre XI, sous-titre 1er, chapitre V, section 9 du même code, il est inséré 

un article 1273/1 rédigé comme suit : 

«  Art. 1273/1. Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur public une subvention 

spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due seulement en 

cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et en cas de 

versement de la prime aux travailleurs. 

Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixée à 343,23 euros par équivalent temps plein , 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Chapitre 9.  Les modifications au dispositif relatif aux services d’accueil de jour. 

 

Art. 47. L’article  1314/38/9 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 

2019, est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« Le service transmet annuellement à l’Agence, selon un modèle établi et pour le 31 mars de l’année 

suivant l’année de l’exercice visé, les informations liées à la proportion de bénéficiaires de nationalité 

étrangère accueillis par rapport à la totalité des bénéficiaires accueillis sur l’année. ». 

 

Art. 48.  Dans l’article 1314/72 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 

juin 2019, le 4° est remplacé par ce qui suit : 

  « 4° des subventions spécifiques qui leur permettent de financer les dispositions prises par les accords 

cadre non marchand wallon ; ». 

 

Art. 49. L’article 1314/85 du même code est remplacé par ce qui suit : 

 «  Art. 1314/85. Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur privé : 

1° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations salariales résultant de la 

valorisation des heures inconfortables ; 

2° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations de la prime de fin 

d’année ; 

3° une subvention spécifique qui leur permet de financer les suppléments de subvention réservé au 

financement de formations ;  



4° une subvention spécifique qui leur permet de financer la prime d’attractivité octroyées aux chefs 

éducateur et chefs de groupe échelle 21 et 22. 

 Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur public une subvention spécifique qui leur 

permet de financer la prime de printemps. ». 

 

Art. 50. Dans la deuxième partie, titre XI, sous-titre 2, chapitre IX, section 5 du même code, sont insérés 

les articles 1314/85/1 à 1314/85/5, rédigés comme suit : 

« Art. 1314/85/1. En fonction des disponibilités budgétaires réservées à cet effet, la subvention relative 

aux heures inconfortables visée à l’article 1314/85 1° est déterminée sur base des coûts réels 

d’augmentations salariales qui résultent de la valorisation des heures inconfortables prestées par le 

personnel du service l’année précédant le calcul de la subvention au prorata de la proportion 

déterminée sur base de l’alinéa 2 de l’article 1314/38/9. 

Afin de déterminer les coûts additionnels liés à la valorisation de ces heures, les services envoient 

annuellement et pour le 31 mars de l’année au plus tard la liste des heures inconfortables prestées par 

le personnel au cours de l’année précédente. Cette liste est établie selon un modèle défini par l'Agence. 

 

Art. 1314/85/2. La subvention relative à l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée en 

multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par un montant de 578,38 euros pour l'ensemble 

du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi 

de l'année précédente au prorata de la proportion déterminée sur base de l’alinéa 2 de l’article 

1314/38/9. 

 

Art. 1314/85/3. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par le montant de 35,20 euros 

pour l'ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 

cadastre de l'emploi de l'année précédente en fonction de la proportion déterminée sur base de 

l’alinéa 2 de l’article 1314/38/9. 

 

Art. 1314/85/4. La subvention relative à l’octroi aux fonctions intermédiaires d’une prime d’attractivité 

est déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels chef éducateur échelle 21 et 

chef de groupe échelle 22 par un montant de 707,02 euros pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente au 

prorata de la proportion déterminée sur base de l’alinéa 2 de l’article 1314/38/9. 

 

 Art. 1314/85/5. Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur public une subvention 

spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due seulement en 

cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et en cas de 

versement de la prime aux travailleurs. 

Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixée à 471,16 euros par équivalent temps plein , 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 51. La section 7 du même code est abrogée. 

 

Chapitre 10.  Les modifications au dispositif relatif aux services résidentiels pour jeunes 

 

Art. 52. Dans la deuxième partie, titre XI, sous-titre 3, chapitre III, section 4 du même code, il est inséré 

une sous-section 19, comportant un article 1314/132/12, rédigée comme suit : 



«  Sous-section 19. Obligations relatives à la prise en charge de personnes handicapées de nationalité 

étrangère 

 

 Art. 1314/132/12. Le service transmet annuellement à l’Agence, selon un modèle établi et pour le 31 

mars de l’année suivant l’année de l’exercice visé, les informations liées à la proportion de bénéficiaires 

de nationalité étrangère accueillis par rapport à la totalité des bénéficiaires accueillis sur l’année. ». 

 

Art. 53. Dans l’article 1314/161, 4°, du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 

14 décembre 2017, la phrase « une subvention spécifique qui leur permet de financer les 

augmentations salariales résultant de la valorisation des heures inconfortables, le complément à la 

prime de fin d'année et la formation dans le cadre des dispositions prises par l'accord tripartite pour 

le secteur non marchand privé wallon du 24 février 2011. » est remplacée par la phrase « des 

subventions spécifiques qui leur permettent de financer les dispositions prises par les accords cadre 

non marchand wallon. ». 

 

Art. 54. L’article 1314/174 du même code est remplacé par ce qui suit : 

 «  Art. 1314/174. Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur privé : 

1° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations salariales résultant de la 

valorisation des heures inconfortables ; 

2° une subvention spécifique qui leur permet de financer les augmentations de la prime de fin 

d’année ; 

3° une subvention spécifique qui leur permet de financer les suppléments de subvention réservé au 

financement de formations ;  

4° une subvention spécifique qui leur permet de financer la prime d’attractivité octroyées aux chefs 

éducateur et chefs de groupe échelle 21 et 22. 

Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur public une subvention spécifique en vue 

de financer la prime de printemps. ». 

 

Art. 55. Dans la deuxième partie, titre XI, sous-titre 3, chapitre VIII, section 5 du même code, sont 

insérés les articles 1314/174/1 à 1314/174/5 rédigés comme suit : 

« Art. 1314/174/1. En fonction des disponibilités budgétaires réservées à cet effet, la subvention 

relative aux heures inconfortables visée à l’article 1314/174, alinéa 1er, 1° est déterminée sur base des 

coûts réels d’augmentations salariales qui résultent de la valorisation des heures inconfortables 

prestées par le personnel du service l’année qui précède le calcul de la subvention au prorata de la 

proportion déterminée sur base de l’article 1314/132/12. 

Afin de déterminer les coûts additionnels liés à la valorisation de ces heures, les services envoient 

annuellement et pour le 31 mars de l’année au plus tard la liste des heures inconfortables prestées par 

le personnel au cours de l’année précédente. Cette liste est établie selon un modèle défini par l'Agence. 

 

Art. 1314/174/2. La subvention relative à l’augmentation de la prime de fin d’année est déterminée 

en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par un montant de 578,38 euros pour 

l'ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre 

de l'emploi de l'année précédente au prorata de la proportion déterminée sur base de l’article 

1314/132/12. 

 

Art. 1314/174/3. La subvention destinée à financer des formations à destination du personnel est 

déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels par le montant de 35,20 euros 

pour l'ensemble du personnel du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du 



cadastre de l'emploi de l'année précédente au prorata de la proportion déterminée sur base de l’article 

1314/132/12. 

 

Art. 1314/174/4. La subvention relative à l’octroi aux fonctions intermédiaires d’une prime 

d’attractivité est déterminée en multipliant le nombre d'équivalents temps plein réels chef éducateur 

échelle 21 et chef de groupe échelle 22 par un montant de 707,02 euros pour l'ensemble du personnel 

du service, déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année 

précédente au prorata de la proportion déterminée sur base de l’article 1314/132/12. 

 

  Art. 1314/174/5.  Il est octroyé aux services gérés par un pouvoir organisateur public une subvention 

spécifique qui leur permet de financer la prime de printemps. Cette subvention est due seulement en 

cas d’adhésion par le pouvoir organisateur aux accords non marchand de 2018-2020 et en cas de 

versement de la prime aux travailleurs. 

Le montant de la subvention visée à l’alinéa 1er est fixée à 471,16 euros par équivalent temps plein, 

multiplié par le nombre d'équivalents temps plein réels pour l'ensemble du personnel du service, 

déterminé sur base du total des heures rémunérées du cadastre de l'emploi de l'année précédente. ». 

 

Art. 56. La section 6 du même code est abrogée.  

 

Chapitre 11. Dispositions diverses et finales. 

 

Art. 57. Dans l’article 1394/2 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 juin 

2016, les mots « 1314/81/2 à 1314/85/5 » sont insérés entre les nombres « 1314/75, §1er et §2 » et 

« 1314/86 ». 

 

Art. 58. Dans l’article 1394/18 du même code, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 

décembre 2017, les mots « 1314/174/2 à 1314/174/5 » sont insérés entre les nombres « 1314/172 » 

et les mots « 1314/181, §2 ». 

 

Art. 59. Dans le même code, les annexe 49, 77, 83/2 et 83/10 sont remplacées par les annexes 1, 2, 3 

et 4 jointes au présent arrêté.  

 

Art. 60. L’annexe 100, a), 2ème alinéa du même code est remplacé par ce qui suit : 

 « Montant n°2 qui représentant une moyenne des charges de personnel non éducatif en tenant 

compte des emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés annuels 

supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés sur base des accords non marchand de 

2010-2011 : 

Pour les services gérés par un pouvoir organisateur privé 

5.314,62 € en service résidentiel <= 60 prises en charge   

4.264,05 € en service résidentiel > 60 prises en charge. ». 

 

Art. 61. Dans le même code, les annexe 106, 107, 109 et 110 sont remplacées par les annexes 5, 6, 7 

et 8 jointes au présent arrêté.  

 

Art. 62. L’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010 relatif au subventionnement des mesures 

de l'accord tripartite pour le secteur non-marchand privé wallon est abrogé. 

 

 



Art. 63. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2024.   

 

Art. 64. Le ministre qui a la politique des personnes handicapées dans ses attributions est chargé de 

l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Namur, le …(date) 

 

 

 

Pour le Gouvernement ; 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE  



ANNEXE n°1 à l’arrêté du Gouvernement wallon modifiant certaines dispositions du Code 

réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, 

Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV. 

 

 

Annexe n°49. 

 

Barèmes de référence visés à l’article 486 §2 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et la Santé  

 

Barèmes de référence pour les services organisés par le secteur privé établis sur base des barèmes précisés à 

l’annexe 53 majoré d’un coefficient de 0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés à 

l'attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés sur 

base des accords non marchand de 2010-2011 

 

Ancienneté 

pécuniaire 

Barème de référence 

0 31.396,32 

1 33.114,96 

2 33.114,96 

3 34.405,38 

4 34.405,38 

5 35.695,79 

6 35.695,79 

7 37.944,97 

8 37.944,97 

9 39.240,24 

10 39.795,80 

11 41.091,08 

12 41.091,08 

13 42.386,33 

14 42.386,33 

15 43.681,60 

16 44.542,81 

17 45.838,08 

18 45.838,08 

19 47.133,33 

20 47.133,33 

21 48.428,64 

22 48.428,64 

23 49.723,91 

24 49.723,91 

25 49.973,92 

26 49.973,92 

27 50.223,93 

28 50.223,93 

29 50.223,93 

30 50.223,93 

31 50.223,93 

  



Barèmes de référence pour les services organisés par le secteur public établis sur base des 

barèmes précisés à l’annexe 53 

 

Ancienneté 

pécuniaire 

Barème de référence 

0 30.776,34 

1 32.367,06 

2 32.464,06 

3 33.682,58 

4 33.682,58 

5 34.956,12 

6 34.956,12 

7 37.062,98 

8 37.062,98 

9 38.453,23 

10 38.936.08 

11 40.213,86 

12 40.213,86 

13 41.491,64 

14 41.491,64 

15 42.769,39 

16 43.517,89 

17 44.795,67 

18 44.896,73 

19 46.174,50 

20 46.174,50 

21 47.452,29 

22 47.452,29 

23 48.730,07 

24 48.730,07 

25 48.976,71 

26 48.976,71 

27 49.223,34 

28 49.223,34 

29 49.223,34 

30 49.223,34 

31 49.223,34 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions du Code 

réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, Chapitres I, II, IV, 

VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV. 

 

Namur, le …(date). 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 



La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE  



ANNEXE n°2 à l’arrêté du Gouvernement wallon modifiant certaines dispositions du Code 

réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres 

VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV. 

 

Annexe n°77   

Les suppléments pour ancienneté visés à l’article 770, § 3 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et 

la Santé 

 

Les suppléments pour ancienneté pour le coordinateur par service majoré d’un coefficient de 0,0125 

qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés 

annuels supplémentaires relatif aux trois jours de congés supplémentaires accordés aux travailleurs 

du secteur privés sur base des accords non marchand de 2010-2011 

 

Ancienneté 

Supplément 

coordinateur 

0 0,00 

1 2.397,18 

2 2.397,18 

3 4.544,41 

4 4.544,41 

5 6.691,62 

6 6.691,62 

7 8.838,86 

8 8.838,86 

9 10.986,09 

10 11.785,00 

11 13.932,23 

12 13.932,23 

13 16.079,44 

14 16.079,44 

15 18.226,68 

16 18.226,68 

17 20.373,91 

18 20.373,91 

19 22.521,13 

20 22.521,13 

21 24.668,43 

22 24.668,43 

23 26.815,64 

24 26.815,64 

25 26.815,64 

26 26.815,64 

27 26.815,64 

28 26.815,64 

29 26.815,64 

30 26.815,64 

31 26.815,64 



Les suppléments pour ancienneté pour les assistants Aide à la vie journalière (AVJ) par bénéficiaire 

majoré d’un coefficient de 0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois compensatoires liés à 

l'attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires relatif aux trois jours de congés 

supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés sur base des accords non marchand de 

2010-2011 

 

Ancienneté 

Supplément 

assistant AVJ 

0 0,00 

1 2.111,89 

2 2.190,41 

3 2.618,47 

4 2.696,98 

5 3.241,48 

6 3.320,00 

7 6.409,04 

8 6.487,56 

9 7.278,93 

10 8.062,15 

11 8.869,12 

12 8.963,32 

13 9.770,36 

14 9.864,54 

15 10.671,56 

16 10.765,74 

17 11.572,72 

18 11.666,92 

19 12.473,95 

20 12.568,14 

21 13.375,14 

22 13.469,33 

23 14.276,36 

24 14.370,54 

25 15.177,50 

26 15.271,70 

27 16.118,10 

28 16.212,30 

29 16.307,82 

30 16.307,82 

31 16.307,82 

 

 

 

 

 

 



Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 

Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV. 

 

 

Namur, le …(date) 

 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 

 

  



ANNEXE n°3 à l’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant certaines 

dispositions du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième 

partie, Livre V, Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX ,Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre 

XIV. 

 

 

ANNEXE n°83/2  

Visée à l’article 831/66, §3 du Code réglementaire de l’action sociale et de la santé 

 

VALEUR DU POINT DE REFERENCE 

 

qui englobe la mesure d’emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés annuels 

supplémentaires relatif aux trois jours de congés supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés 

sur base des accords non marchand de 2010-2011 

 

Ancienneté 

pécuniaire 

Valeur du point de 

référence 

8 49,70 

9 52,23 

10 54,04 

11 54,69 

12 55,35 

13 55,98 

14 56,63 

15 57,28 

16 57,93 

17 58,59 

18 59,24 

19 59,90 

20 60,53 

21 61,18 

22 61,84 

23 62,49 

24 63,15 

25 63,79 

26 64,46 

27 65,12 

28 65,79 

29 66,44 

30 66,44 

31 66,44 

 

 

 



Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 

Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV. 

 

 

Namur, le  

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 

 

  



ANNEXE n°4 à l’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant certaines 

dispositions du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé , Deuxième 

partie, Livre V, Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre 

XIV. 

Annexe n°83/10 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et la Santé 

 

Barèmes au 1er janvier 1990 majoré d’un coefficient de 0,0125 qui correspond à la mesure d’emplois 

compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires accordés aux 

travailleurs du secteur privés sur base des accords non marchand de 2010-2011 

 

Numéros d’échelle 

 

 Ancienneté 

Pécuniaire 

4 17 19 27 

0 13.602,32 13.872,26 16.668,56 22.447,86 

1 14.677,57 15.040,45 17.881,88 23.547,71 

2 14.818,91 15.170,57 17.881,88 23.547,71 

3 14.960,23 15.300,66 18.421,04 24.532,89 

4 15.101,55 15.430,77 18.421,04 24.532,89 

5 15.242,88 15.560,89 18.960,20 25.518,05 

6 15.384,22 15.875,38 18.960,20 25.518,05 

7 15.525,55 16.189,88 21.607,86 26.503,22 

8 15.666,88 16.504,37 21.607,86 26.503,22 

9 15.808,21 16.818,84 22.157,69 27.488,39 

10 16.362,66 17.492,82 22.524,22 27.854,94 

11 16.532,15 17.807,32 23.074,07 28.840,11 

12 16.701,69 18.121,82 23.074,07 28.840,11 

13 16.871,25 18.436,31 23.623,88 29.825,27 

14 17.040,76 18.750,77 23.623,88 29.825,27 

15 17.210,31 19.065,26 24.173,71 30.810,45 

16 13.602,32 13.872,26 16.668,56 22.447,86 

17 14.677,57 15.040,45 17.881,88 23.547,71 

18 14.818,91 15.170,57 17.881,88 23.547,71 

19 14.960,23 15.300,66 18.421,04 24.532,89 

20 15.101,55 15.430,77 18.421,04 24.532,89 

21 15.242,88 15.560,89 18.960,20 25.518,05 

22 15.384,22 15.875,38 18.960,20 25.518,05 

23 15.525,55 16.189,88 21.607,86 26.503,22 

24 15.666,88 16.504,37 21.607,86 26.503,22 

25 15.808,21 16.818,84 22.157,69 27.488,39 

26 16.362,66 17.492,82 22.524,22 27.854,94 

27 16.532,15 17.807,32 23.074,07 28.840,11 

28 16.701,69 18.121,82 23.074,07 28.840,11 

29 16.871,25 18.436,31 23.623,88 29.825,27 

30 17.040,76 18.750,77 23.623,88 29.825,27 

31 17.210,31 19.065,26 24.173,71 30.810,45 



 

 

 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du…(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 

Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV. 

  

 

Namur, le …(date). 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 

 

 

  



ANNEXE n°5 à l’arrêté du Gouvernement wallon du … (date)modifiant certaines 

dispositions du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième 

partie, Livre V, Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre 

XIV. 

  

Annexe n°106 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et la Santé  

 

Quotas minimums de personnel non éducatif à respecter en fonction de l’occupation moyenne de la période 

de référence (OMR), en tenant compte des emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de 

congés annuels supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés sur base des accords non 

marchand de 2010-2011, visés à l’article 1239 

OMR > à Services résidentiels 

pouvoir organisateur 

Privé 

Services résidentiels 

Pouvoir organisateur 

public 

1 0,1442 0,1425 

2 0,2884 0,2850 

3 0,4326 0,4275 

4 0,5768 0,5700 

5 0,7210 0,7125 

6 0,8652 0,8550 

7 0,9613 0,9500 

8 1,1536 1,1400 

9 1,2978 1,2825 

10 1,4420 1,4250 

15 2,4033 2,3750 

20 3,1243 3,0875 

25 3,8453 3,8000 

30 4,5663 4,5125 

35 5,2873 5,2250 

40 6,2487 6,1750 

45 7,2100 7,1250 

50 8,1713 8,0750 

60 8,6520 8,5500 

65 8,6520 8,5500 



 

 

 

 

 

 

L’on entend par le personnel  non-éducatif , l’ensemble du personnel de direction, d’administratif, de social et 

d’ouvrier occupé dont la qualification correspond aux exigences de la fonction reprises à l’annexe 99, quel que 

soit son statut même si ses prestations sont effectuées par l’intermédiaire d’une société de services. 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 

Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV.  

 

Namur, le …(date). 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 

 
 

  

70 10,0940 9,9750 

75 10,0940 9,9750 

80 11,5360 11,4000 

 +0,9613 par tranche de 

10 (OMR) en + 

+0,9500 par tranche de 

10 (OMR) en + 



 

ANNEXE n°6 à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, 

Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX,  Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV.  

 

 

Annexe n°107 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et la Santé  

1° Quotas minimum de personnel éducatif à respecter par bénéficiaire en fonction de l’OMR, en tenant 

compte des emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés annuels supplémentaires 

accordés aux travailleurs du secteur privés sur base des accords non marchand de 2010-2011, visés à l’article 

1239. 

 

 SERVICES RESIDENTIELS POUR ADULTES    

 Pouvoir organisateur Privé  Pouvoir organisateur public 

 +75 +50 à 75  25 à 50  -25  +75 +50 à 75  25 à 50  -25 

A 0,5659 0,5500 0,5420 0,4620  0,5589 0,5431 0,5352 0,4562 

B 0,6056 0,5888 0,5804 0,4966  0,5981 0,5816 0,5733 0,4905 

C 0,7726 0,7507 0,7398 0,6299  0,7631 0,7414 0,7306 0,6221 

 

 

SERVICES RESIDENTIELS DE NUIT POUR ADULTES 

 

 Pouvoir 

organisat

eur Privé 

 Pouvoir 

organisate

ur Public 

A 0,1466  0,1447 

B 0,1582  0,1562 

C 0,1713  0,1692 

D 0,3093  0,3055 

 

 

L’on entend par le personnel éducatif , l’ensemble des psychologues, des paramédicaux, du personnel spécialdes 

éducateurs des catégories I et II et éducateurs chefs de groupe tels qu’ils sont repris à l’annexe 103 dont 

la qualification correspond aux exigences de la fonction reprises à l’annexe 98, quel que soit leur statut 

même si leurs prestations sont effectuées par l’intermédiaire d’une société de services. 

 

2° Quotas de personnel à respecter en fonction de l’OMR dans les services de placement familial. 



 

0,1220 pour les pouvoirs organisateurs privé ; 

0,1205 pour les pouvoirs organisateurs public. 

 

3° Quotas minimum de personnel à respecter en fonction de l’OMR dans les services de logements supervisés 

 

0,2406 pour les pouvoirs organisateurs privé ; 

0,2375 pour les pouvoirs organisateurs public. 

 

 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 

Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX,  Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV.  

 

 

Namur, le …(date). 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 

 

 

  



ANNEXE n°7 à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, 

Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV.  

 

Annexe 109 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et la Santé (visée à l’annexe 100)  

Coefficients de subventionnement par prise en charge, utilisés pour le calcul du montant n°2 qui figure au § 

2, a) de l’annexe 100, tenant compte des emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés 

annuels supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés sur base des accords non marchand de 

2010-2011 

 

Pour les pouvoirs organisateurs Privé      

  ADMIN. COMPT. OUVR. AS DIR 

       

Services résidentiels <= 60 0,0422 0,0126 0,1013 0,0169 0,0169 

       

Services résidentiels + 60 0,0236 0,0084 0,1013 0,0126 0,0084 

 

 

Pour les pouvoirs organisateurs Public      

  ADMIN. COMPT. OUVR. AS DIR 

       

Services résidentiels <= 60 0,0417 0,0125 0,1000 0,0167 0,0167 

       

Services résidentiels + 60 0,0233 0,0083 0,1000 0,0125 0,0083 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 

Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV.  

  

 

Namur, le …(date). 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 

 

 



ANNEXE n°8 à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, 

Titres VII, Chapitres I, II, IV, VII, VIII et IX, Titre XI, Sous-titres 1 à 3 et Titre XIV.  

 

 Annexe 110 (visée à l’annexe 100) du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et la Santé 

Coefficients de subventionnement par bénéficiaire, utilisés pour le calcul du montant n°3 qui figure au § 2 a) 

de l’annexe 100, tenant compte des emplois compensatoires liés à l'attribution de trois jours de congés 

annuels supplémentaires accordés aux travailleurs du secteur privés sur base des accords non marchand de 

2010-2011 

1° institutions autres que services de placement familial: 

 

 

SERVICES RESIDENTIELS POUR ADULTES - Pouvoir organisateur 

Privé 

   

         

 PSY, PARA EDUC I 

 +75 +50à75  25à50  -25 +75 +50à75  25à50  -25 

A 0,0445 0,0445 0,0445 0,0445 0,3183 0,3083 0,3033 0,2529 

B 0,0465 0,0465 0,0465 0,0465 0,3419 0,3313 0,3259 0,2730 

C 0,1693 0,1693 0,1693 0,1693 0,3860 0,3721 0,3653 0,2959 

         

 EDUC II CHEF de GROUPE 

 +75 +50à75  25à50  -25 +75 +50à75  25à50  -25 

A 0,3294 0,3188 0,3136 0,2614 0,0342 0,0342 0,0342 0,0342 

B 0,3533 0,3424 0,3369 0,2822 0,0357 0,0357 0,0357 0,0357 

C 0,3991 0,3848 0,3776 0,3059 0,0374 0,0374 0,0374 0,0374 

 

SERVICES RESIDENTIELS POUR ADULTES - Pouvoir organisateur 

Public 

   

         

 PSY, PARA EDUC I 

 +75 +50à75  25à50  -25 +75 +50à75  25à50  -25 

A 0,0440 0,0440 0,0440 0,0440 0,3144 0,3045 0,2995 0,2497 

B 0,0460 0,0460 0,0460 0,0460 0,3376 0,3271 0,3219 0,2696 



C 0,1672 0,1672 0,1672 0,1672 0,3812 0,3675 0,3607 0,2922 

         

 EDUC II CHEF de GROUPE 

 +75 +50à75  25à50  -25 +75 +50à75  25à50  -25 

A 0,3252 0,3149 0,3097 0,2581 0,0338 0,0338 0,0338 0,0338 

B 0,3489 0,3381 0,3327 0,2787 0,0353 0,0353 0,0353 0,0353 

C 0,3942 0,3800 0,3729 0,3021 0,0370 0,0370 0,0370 0,0370 

 

 

SERVICES RESIDENTIELS DE NUIT POUR ADULTES – Pouvoir organisateur Privé 

 

 PSY, PARA 

 PSY, 

PARA 

EDUC I EDUC II CHEF de 

GROUPE 

A 0,0000 0,0759 0,0784 0,0000 

B 0,0000 0,0819 0,0846 0,0000 

C 0,0000 0,0887 0,0916 0,0000 

D 0,0000 0,1601 0,1656 0,0000 

 

 

SERVICES RESIDENTIELS DE NUIT POUR ADULTES – Pouvoir organisateur Public 

 

 PSY, PARA 

 PSY, 

PARA 

EDUC I EDUC II CHEF de 

GROUPE 

A 0,0000 0,0749 0,0774 0,0000 

B 0,0000 0,0809 0,0835 0,0000 

C 0,0000 0,0876 0,0905 0,0000 

D 0,0000 0,1581 0,1635 0,0000 

 

2°  service de placement familial : 

 



Pouvoir organisateur privé : 

par bénéficiaire:  0,0342  Directeur 

   0,0598  Assistant social ou Educateur de minimum classe 2a 

   0,0172  Psychologue ou Paramédical 

   0,0172  Commis 

Pouvoir organisateur public : 

par bénéficiaire:  0,0338  Directeur 

   0,0590  Assistant social ou Educateur de minimum classe 2a 

   0,0170  Psychologue ou Paramédical 

   0,0170  Commis 

 

3° service de logements supervisés 

 

Pouvoir organisateur Privé : 

par bénéficiaire: 0,2532  Assistant social ou Educateur de minimum classe 2a 

 

Pouvoir organisateur public : 

par bénéficiaire: 0,25  Assistant social ou Educateur de minimum classe 2a 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant certaines dispositions 

du Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé , Deuxième partie, Livre V, Titres VII, 
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Namur, le …(date). 

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

Elio DI RUPO 

 

 

 

La Ministre de l’Action sociale, 

 
Christie MORREALE 




